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CIRCULAIRE No 006

Relative aux fonctionnaires candidats i une fo

Le Premier Ministre

A

Mesdames, Messieurs les Ministres

Secr6taires G6n6raux de la pr6sidence et de la

et Directeurs G6n6raux des Organismes

6lective

obligations qui
G6n6ral de la
d6ontologique

et politiques et
res.

statutaire dans
sa carridre. Cette

charges politiques
la position dans
ons ou charges

ie, le premier
et de l'exercer de

Le fonctionnaire b6n6ficie d'un statut qui lui garantit des droits et
sont d6termin6s par le d6cret du L7 mai 200i poftant r6vision du !

Fonction Publique et par larr6t6 du 2 avril 2013 d6finissant la
applicable aux agents de la Fonction publique. Il jouit des droits
doit agir en toute matiere selon les dispositions l6giles et rd

Le d6cret pr6cit6, en ses afticles 101 et suivants, d6termine la 
1laquelle se trouve chaque fonctionnaire i un moment donn6

Par ailleurs, au regard des rdgles gdn6rales d€thique et de d6or
devoir d'un fonctionnaire est dbccuper l,emploi qui lui est confi6
manidre effective, continue et exclusive sous peine de sanctions.
ses int6r6ts personnels i ceux de l,administration.

position statutaire lui permet lbrganisation de son cheminement nnel.

doit subordonner



z

En fonction de ces dispositions, tout fonctionnaire d6cid6 de se livrer
ou activit6s incompatibles i son statut dAgent de la Fonction public
position correspondante d sa situation.

En veftu des afticles 135 et suivants du d6cret pr6cit6, tout 1

briguer un poste 6lectif doit produire auprds des autorit6s admin
une clemande de mise en disponibilitd pour convenances personnet

LAgent Public contractuel se trouvant dans la m6me situation doit sol
de son contrat. Dans le cas contraire, l,agr6ment de sa candidatur
6lectorale entraine la r6siliation automatique ou contrat le liant i
cons6quences de droit.

Toute mise en disponibilit6 doit faire lbbjet de communication d I

et des Ressources Humaines (oMRH) qui fera rapport au premier

Les autoritds susvis6es veilleront d ra non-utilisation du mat6riel et
l'Etat d des fins 6lectorales ou paftisanes. Tout contrevenant est pa
pr6vues par les lois et les rdglements de lAdministration publique ou e

Les autorit6s politiques et administratives comp6tentes sont requises
les mesures administratives n6cessaires, en vue de lbbservance stricl
euvre de ces dispositions.
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